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Canada welcomes the opportunity to revisit the concept of free, prior and informed consent (FPIC). 
As you know, this issue was discussed in detail at the International Experts' Workshop on 
Methodologies Regarding Free, Prior and Informed Consent and Indigenous Peoples, organized by 
the UN Permanent Forum on Indigenous Issues in 
New York in January 2005. 

At that workshop, Canada made, inter alia, the following points: 

• The concept of free, prior and informed consent continues to evolve, and 
there are differing views of its nature and application; 

We must always keep in mind the extra-ordinary diversity of indigenous 
interests, rights and circumstances which free, prior and informed consent 
attempts to address; 

• In Canada's view, a broad, flexible and inclusive policy framework, free 
from the confines of a rigid definition, would best serve the interests of the 
greatest number of parties, both indigenous and non-indigenous; 

Canada believes that what is of fundamental importance here Is the changing 
of behaviour, on the part of all interested parties, so that indigenous 
communities and peoples are more fully involved and consulted and, where 
appropriate, accommodated on development and other decisions that directly 
affect their interests and ways of life; 

In Canada's experience, the meaningful involvement of indigenous peoples 
and the development of processes that support the fair and equitable 
balancing of interests have been far more important than focussing on 
consent per se. Indeed, it is more useful to conceptualize a "continuum" of 
approaches, of which consent is one important option. 

Canada is tabling updated interventions made at the Permanent Forum workshop, for the 
information of the Working Group on indigenous Populations and in support of your consideration 
of this important issue. 

Thank you. 



Le Canada se réjouit de cette occasion de revoir le principe du consentement préalable accordé 
librement en pleine connaissance de cause. Comme vous le savez, cette question a été discutée en 
détail à l'atelier international d'experts sur les méthodologies concernant le consentement préalable 
accordé librement et en pleine connaissance de cause et les peuples autochtones, organisé par 
l'Instance permanente sur les questions autochtones des Nations Unies sur les peuples autochtones 
et qui a eu lieu à New York en janvier 2005. 

À cet atelier, le Canada a présenté, entre autres, les remarques suivantes : 

le concept du consentement préalable accordé librement en pleine 
connaissance de cause continue d'évoluer el les opinions diffèrent sur sa 
nature et son application; 

il ne faut pas oublier l'extraordinaire diversité d'intérêts, de droits et de 
circonstances des peuples autochtones que tente d'embrasser le concept du 
consentement préalable accordé librement et en pleine connaissance de 
cause; 

de l'avis du Canada, les intérêts du plus grand nombre de parties, que 
celles-ci soient autochtones ou non, seraient mieux servis par un cadre 
politique souple, inclusif, qui aurait une grande portée et serait libre des 
contraintes imposées par une définition trop rigide; 

le Canada croit que l'essentiel est de modifier le comportement de toutes les 
parties intéressées de telle manière que les collectivités et les peuples 
autochtones soient consultés davantage et appelés à participer plus souvent. 
Il faut changer le comportement, en outre, pour que les intérêts des 
Autochtones soient pris en compte, s'il est indiqué de le faire, lorsqu'on 
prend des décisions dans des domaines qui ont un effet direct sur leurs 
intérêts et leur mode de vie; 

• dans l'expérience du Canada, la participation véritable des peuples indigènes 
et l'élaboration de processus qui favorisent un équilibre juste et équitable des 
intérêts ont été beaucoup plus importants que le consentement en soi. En 
effet, il est plus utile de conceptualiser un « continuum » d'approches parmi 
lesquelles le consentement constitue une option importante. 

Le Canada soumet au groupe de travail sur les populations autochtones une version actualisée des 
interventions faites à l'atelier de l'Instance permanente pour contribuer à votre étude de cette 
importante question. 

Merci. 


